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    Préliminaires


    Résumé


    La décentralisation n'est pas une simple affaire technique ou administrative, elle implique un véritable débat de société. Nos vies, qu'elles soient rurales ou urbaines, sont dominées par de multiples centralités, le marché, le patron, l'État, le parti, l'école,... Décentraliser signifie se libérer de ces centralités qui ne sont que le visage d'un centre dominateur qui loge en chacun et au cœur de toutes les institutions. Décentraliser veut dire alors libérer en soi le potentiel de créativité et de coopération inventive : chacun, chacune redevient un centre créateur de sens et d'utilités pour soi et pour les autres.


    La lutte contre la pauvreté, le démontage des mécanismes générateurs d'exclusion, la fin de l'exploitation sont conditionnés par le succès d'une décentralisation généralisée à tous les secteurs de la vie. Celle-ci ne sera réussie que si elle déclenche un changement radical de société : briser les mécanismes qui transforment les différences en inégalités, passer d'une logique de compétition à des dynamiques de complémentarité, redistribuer la richesse, transformer la nature et les représentations du pouvoir, penser par soi-même plutôt que croire, se libérer des systèmes basés sur la récompense ou la punition.


    Le livre explore modestement quelques hypothèses très provisoires pour développer une géométrie mentale et des pratiques décentralisatrices, un monde de cercles plutôt que de pyramides. Il ouvre des pistes pour ceux et celles qui cherchent à changer les règles du jeu sociétal, en quête de démocraties véritablement imaginatives et contributives.


    Illustration


    Illustration Couverture : Carine De Greef




    Avant-propos


    Le texte qui suit réunit un certain nombre d'idées que nous explorons actuellement dans les divers champs d'action d'Enda Graf Sahel. Ce sont des propositions provisoires qui attendent d'être vérifiées. Nous les avons formulées sans grand artifice, précisément parce que nous avons le sentiment que pas mal d'évolutions nous attendent. En bien des endroits, les idées ne sont qu'ébauchées laissant le lecteur sur sa faim. Nous pouvions choisir de ne pas les publier en attendant qu'elles mûrissent. Nous avons cependant pris le risque de les rendre publiques malgré ces défauts, estimant plus important d'apporter une contribution à un débat qui est par ailleurs largement ouvert.


    Le programme ACRESO nous offre une opportunité supplémentaire pour examiner et mettre à l'épreuve ces hypothèses d'aujourd'hui. Ce programme réunit dans une même dynamique d'échanges et de réflexions plusieurs organismes en situation de recherche sur eux-mêmes et sur leur environnement (INADES Formation en Côte d'Ivoire, FRAO et Enda Graf Sahel au Sénégal, CENAFOD en Guinée, etc.). Cette dynamique, démarrée depuis 1996, s'est consolidée à la faveur d'un appui récent de l'Union Européenne. Une partie des idées que nous développons dans cet ouvrage provient directement de la réflexion engagée au sein d'ACRESO depuis novembre 1996.


    Dans l'état actuel du texte, pas mal de zones d'ombre subsistent. Par exemple, nous aurions dû sans doute davantage expliquer d'où nous viennent ces idées. Il ne s'agit pas de génération spontanée, ces idées sont nées d'une pratique longue de plus 25 années au niveau d'Enda et d'interactions enrichissantes avec les acteurs populaires. Les chapitres 3 et 4 tentent imparfaitement d'y remédier en livrant un aperçu. Le lecteur désireux de mieux comprendre pourra éventuellement se reporter aux publications signalées en annexe.


    Nous aurions dû aussi décrire avec précision nos champs d'expérimentation actuels, et ne pas nous limiter à des grands principes comme nous l'avons fait au chapitre 5. Nous en avons mentionné quelques-uns, ici et là, mais il aurait été certainement utile d'en approfondir certains, au moins pour montrer la couleur des hypothèses que nous présentons dans ce texte.


    Ces faiblesses nous conduisent dès aujourd'hui à envisager, d'ici deux ou trois années, une suite dans laquelle nous ferons le point des hypothèses que nous développons dans ce petit ouvrage. En profitant des expériences diverses qui sont menées au Sénégal, dans les banlieues populaires ou dans les campagnes, également en Côte d'Ivoire, au Tchad, en Guinée, au Mali, au Niger, au Bénin et dans d'autres pays de la sous-région où nous sommes en recherche-action aux côtés de multiples organisations de quartier ou de village, nous serons à même de vérifier nos hypothèses de départ, et sans doute de les modifier en profondeur.




    Chapitre 1 
Sortir du centre unique pour lutter contre les mécanismes qui généralisent la pauvreté


    Libérer la richesse qui dort en chacun de nous


    La décentralisation est une question d'actualité, un thème à la mode, diront certains. On l'évoque particulièrement dans le domaine des institutions et de la coopération. Ici, la décentralisation politique et administrative est proposée dans le cadre plus large de la démocratisation et de la recherche d'une plus grande participation des populations à la gestion de la « Cité ».


    En réfléchissant sur notre parcours, nous avons été amenés à penser que la décentralisation n'est pas seulement une affaire d'élection locale, de mairie ou d'administration, mais en réalité une préoccupation qui doit concerner la plupart des compartiments de la vie en société, depuis le fonctionnement des institutions, parmi lesquelles les ONG et les organisations populaires, en passant par l'école, l'État, la mosquée, le temple ou l'église jusqu'à la vie en famille ou en communauté.


    Dans les premières années de sa création, de 1975 à 1986, notre organisation, Enda Graf, a fonctionné essentiellement comme un relais du système de l'aide et s'est présenté comme une structure d'exécution de projets dans une logique d'intervention sectorielle et messianique pour les pauvres. La lutte pour la survie institutionnelle a dominé nos perspectives, ce qui explique que les priorités imposées par les partenaires du nord nous ont amenés à négliger les points de vue et les stratégies des populations. Nous avions comme références ce que nous proposait l'aide extérieure. Nos actions se limitaient entre autres à augmenter les revenus, à créer des emplois, à assainir les quartiers insalubres.... Nous reprenions à notre compte les analyses faites par d'autres, qui épousaient les formes du discours de l'aide internationale.


    À cette époque, nous nous contentions d'un diagnostic très sommaire de la pauvreté. Nous pensions que les gens étaient pauvres parce qu'ils n'avaient pas ce qu'ils devaient avoir (les besoins sont infinis), parce qu'ils ne savaient pas ce qu'ils devaient savoir et parce qu'ils ne faisaient pas ce qu'ils devaient faire. Pour enrayer la pauvreté, il suffisait simplement de fournir les explications utiles, de « sensibiliser », de former et de faire appliquer quelques recettes. Le transfert de moyens, de fonds, de savoirs, de ressources, de modèles, était considéré comme l'unique solution.


    La pauvreté se limitait alors à une affaire d'économie et d'infrastructures. Nous avions en tête un modèle de l'homme et de la femme « développés », et nous nous fatiguions à implanter ce modèle dans les sociétés locales où nous intervenions.


    Avec le temps, nous nous sommes rendus compte du caractère marginal de notre intervention. Notre démarche s'inscrivait largement en dehors de l'histoire des gens, et ne s'appuyait guère sur les richesses dont ils étaient porteurs. Nous avions une vue très partielle de ces richesses et les reconnaître aurait compromis notre légitimité, tant nous étions persuadés que le salut de la population passait nécessairement par nous. Nous nous attachions essentiellement à assurer un confort matériel en termes de génération de revenus et d'accumulation de biens matériels de toute sorte, conformément aux standards internationaux. Alors que les gens cherchaient avant tout à tisser des réseaux de relations et utilisaient notre action pour les étendre, nous nous usions à rappeler un discours « économiciste » qui rompait avec les valeurs de solidarité et les symboliques locales importantes à leurs yeux.


    Peu à peu, il nous a semblé qu'aucune action ne pouvait réussir si la population n'en était pas le centre. Nous avons progressivement rompu avec toute démarche qui partait de nous, de nos représentations, de notre perception ou de notre système de valeurs. Nous avons cherché alors à déduire notre pratique de la vision et des stratégies développées par les populations.


    C'est en décentralisant notre propre organisation que nous avons pris l'exacte mesure des richesses des pauvres.


    Dans les armées 90, les changements d'orientation se sont concrétisés à travers la priorité accordée à l'expérimentation sociale et économique : en effet, la richesse ne s'invente pas, elle se bâtit notamment à travers les initiatives et la créativité des personnes et des groupes. Les innovations qui s'appuient sur les ressources locales ne sortent pas du chapeau d'un magicien, mais de multiples tentatives et ajustements, faits d'essais et d'erreurs. C'est alors que la généralisation de l'expérimentation sociale, économique et politique nous est apparue comme capitale parce que c'est à travers elle que les ressources humaines populaires se développent et que les individus ou les groupes imaginent des solutions diverses pour sortir de la pauvreté.


    Avec les acteurs populaires, nous avons conclu que la pauvreté n'était pas seulement une affaire locale, mais qu'il fallait aussi l'envisager à une échelle plus large et que, pour la combattre d'une façon significative, il fallait s'attaquer aux mécanismes d'appauvrissement. Les solutions et les concepts pour sortir de la pauvreté existent souvent chez les pauvres, mais ils sont disqualifiés au regard des critères des intervenants extérieurs.


    Le pari sur la créativité décentralisée comme levier pour sortir de la pauvreté a pris davantage de poids lorsque nous avons mis en œuvre notre propre décentralisation institutionnelle. D'une institution organisée autour d'un centre unique de décision, nous sommes passés à une démarche de « forum », s'appuyant sur des pôles multiples où chaque personne et chaque groupe de personnes sont devenus des pôles d'initiatives, susceptibles de constituer une ressource pour les autres. Depuis son propre ancrage, chaque membre de l'organisation, en devenant autonome, développe des stratégies spécifiques. Progressivement, les frontières de notre organisation se sont diluées, nos activités se sont étendues à tous les acteurs populaires qui faisaient preuve d'un réel dynamisme. Notre espace institutionnel intègre alors divers groupes de base et touche de multiples domaines qui concernent la vie des populations rurales et urbaines.


    Aujourd'hui, notre propre vécu institutionnel nous pousse à croire que la décentralisation est un processus propre à changer la vision que l'on se fait de toute organisation, où chacun devient un centre capable d'enrichir les autres et de s'enrichir à leur contact. Cela nous oblige à réviser sans cesse nos représentations, nos rôles et nos pratiques de management.


    Désormais, notre action s'appuie sur une hypothèse centrale qui nous sert provisoirement de boussole et que nous essayons de vérifier à travers ce que nous entreprenons.


    La décentralisation est un outil privilégié pour neutraliser les mécanismes qui créent et généralisent la pauvreté, si et seulement si :


    
– Elle permet aux populations de décider et de contrôler leurs ressources vitales;


    
– Elle libère la créativité qui dort en chaque personne et chaque groupe;


    
– Elle permet à tous de prendre leurs distances vis-à-vis des idées reçues et des modèles hérités ou imposés.


    La démarche de décentralisation est facilitée quand plusieurs conditions sont réunies :


    –	Lorsqu'elle repose sur le développement des compétences de tous à travers des méthodes qui suscitent les découvertes et les apprentissages mutuels;


    –	Quand elle met en relation les acteurs sociaux pour qu'ils analysent les situations qu'ils vivent et dont ils souffrent;


    –	Lorsqu'elle facilite un auto-diagnostic visant à susciter des espaces de concertation et d'innovation;


    –	Quand elle favorise des solutions négociées et expérimentées permettant l'éradication de la pauvreté et le démantèlement des mécanismes qui la créent.


    Décentraliser pour dévisser la pauvreté


    La lutte contre la pauvreté constitue le cadre permanent de toute notre réflexion. Lutter contre la pauvreté, c'est avant tout désactiver les mécanismes qui la créent, la pérennisent, la généralisent et la banalisent. La pauvreté n'est pas une fatalité inscrite dans la nature des choses. Elle est le résultat d'un processus. Pour la combattre, il est essentiel de comprendre comment on aboutit à un tel état, comment des gens se retrouvent pauvres, comment ils arrivent à en être convaincus, du fait notamment de l'action de ceux qui prétendent la combattre. Ce sont donc les mécanismes d'appauvrissement qui nous intéressent particulièrement. La racine de la pauvreté généralisée n'est rien d'autre que la domination d'un centre et l'asservissement des périphéries à des points de vue uniques. Le centre nourrit ainsi sa légitimité en exploitant ces périphéries et en les dévalorisant. La décentralisation paraît ainsi capitale. Pas seulement au niveau de l'État, mais également au niveau de la société civile et des sphères privées. En effet, elle permet à toutes les composantes d'une nation, à des individus ou à des groupes d'acteurs, de découvrir leurs propres richesses et de développer leur autonomie à travers des relations de réciprocité.


    Cette démarche est devenue centrale dans notre pratique. Nous ne l'avons pas élaborée en un jour, à la suite d'une quelconque révélation prophétique. Ce sont les enseignements tirés de l'analyse de notre itinéraire qui nous permettent de comprendre les mécanismes producteurs de nos attitudes et de remettre l'autorité à sa juste place. Pendant longtemps, nous nous sommes laissés emprisonner par nos visions, nos méthodes, nos solutions, nos moyens, notre technicité, nos explications, nos mots pour dire les choses... Lorsque nous avons abandonné notre position centralisatrice dans nos relations avec la population et nos attitudes messianiques qui nous poussaient à croire que nous seuls pouvions « sauver les pauvres », nous avons découvert à quel point notre approche renforçait les mécanismes de production de la pauvreté que nous pensions combattre.


    Tableau 1 : Les grandes dimensions du changement social et politique


    


    La décentralisation est difficilement envisageable si l'on ne porte pas attention à la manière dont la pauvreté est produite. C'est d'abord un mode de raisonnement et de relation aux autres qui s'appuie sur une attitude où on traite généralement les différences de points de vue par l'identification d'un point de vue unique. Ce point de vue est d'autant plus unique qu'il est celui d'une « autorité » reconnue. Cette logique de domination procède en disqualifiant et donc écarte toute intégration réciproque. Chaque acteur cherche en effet à avoir raison contre l'autre en pensant que son point de vue ne tire sa cohérence que de son histoire. Son point de vue est présenté comme le point de vue « unique » pour mieux l'imposer. Quand certains acteurs deviennent « centraux », et qu'ils asservissent les autres selon leur propre appréciation, ils dévalorisent les initiatives, et contribuent à généraliser l'appauvrissement. La vie des uns et des autres se trouve ainsi enfermée dans des cercles disqualifiants qui détruisent toute autonomie et dégradent toute créativité.


    
Le tableau 1 met en évidence trois dimensions clefs dans toute action de changement. Pour s'attaquer à la pauvreté et à l'appauvrissement, il faut entreprendre des changements d'importance aux trois niveaux individuel, social et politique, c'est-à-dire apprendre à modifier nos représentations, à entrer dans une démarche de construction permanente des identités, et imaginer d'autres manières de décider, de redistribuer, d'éduquer, de réguler les conflits, d'organiser l'accès aux ressources limitées, etc. Il devient alors nécessaire de concevoir de nouveaux rapports aux croyances, aux savoirs et à ceux qui les produisent. Reste encore à imaginer de nouvelles façons de gérer des responsabilités et de se les répartir en société. À ce niveau, la décentralisation apparaît comme un outil de première importance pour éradiquer le culte des hiérarchies de toutes sortes et des chefs qui les légitiment.


    La décentralisation apparaît aussi comme un instrument privilégié pour démystifier l'ordre social et politique, qui justifie l'inégalité et l'exclusion en produisant la pauvreté. En décentralisant, on promeut implicitement une culture du changement et de l'ajustement mutuel permanent grâce à la négociation de tous avec tous.


    La pauvreté ne sera probablement jamais éradiquée si les personnes ne changent pas en profondeur, de même que les institutions dans lesquelles elles baignent, et la société qui les entoure. Toute initiative de changement doit s'attaquer simultanément à ces trois dimensions.


    Le changement social et politique se joue au prix de la mise en perspective permanente entre les trois champs d'expérimentation que sont les personnes elles-mêmes, les institutions et la société tout entière.


    Pourquoi sommes-nous tous devenus pauvres? Pour qui? Pour quoi?


    Avant d'analyser au chapitre 2 divers avatars du centre dominateur - ce que nous dénommerons par la suite les « centralités » - nous examinons sommairement quelques mécanismes générant de la pauvreté, juste pour se donner quelques indispensables points de repère.


    La plupart des sociétés hiérarchisées justifient leur pouvoir par une idéologie qui permet de contrôler l'intelligence des peuples en perpétuant une division sociale cast(r)atrice. L'introjection des modèles de soumission au pouvoir extérieur est la base de reproduction du pouvoir.


    Quand les personnes sont dépossédées de leurs moyens de production, quand elles ne peuvent pas recourir aux instruments de leur culture, et lorsqu'elles ne sont plus reconnues dans leur identité, elles perdent alors toute autonomie et ne sont plus capables de se situer dans l'existence.


    Ainsi, la pauvreté n'est pas seulement une affaire d'argent ou de revenu moyen inférieur à une norme quelconque, c'est aussi un état de dévalorisation de soi, de son milieu, de sa culture, et donc de ses croyances : on est pauvre parce qu'on se sent comme tel et que les autres paraissent vous désigner ainsi. La pauvreté présente ainsi de multiples visages.


    –	La pauvreté économique détruit les capacités des individus et des groupes à subvenir à leurs besoins et à ceux des personnes qui leur sont reliées. Le temps est alors totalement occupé par le travail de survie et l'on est exclu de la production;


    –	La pauvreté relationnelle désintègre le tissu social et isole les individus. Le sentiment d'appartenir à une communauté proche de soi et sensible à son bien-être disparaît. Chacun se découvre orphelin social;


    –	La pauvreté culturelle dévalorise les savoirs et savoir-faire populaires, disqualifiant ainsi les capacités de recherche et d'innovation sociale. Les cultures deviennent simplement des objets d'étude pour les anthropologues et de reportage pour les médias. La culture dominante nie le développement culturel que pourraient créer des synergies inter culturelles;


    –	La pauvreté symbolique disqualifie les capacités des personnes et des groupes à s'expliquer le monde et à se situer en intégrant l'ensemble des savoirs. La production des croyances est usurpée par des instances qui imposent leur universalité.


    Les mécanismes qui produisent la pauvreté ne se limitent donc pas aux seules considérations économiques ou financières, même si elles peuvent être pertinentes dans le quotidien d'une société désormais marchande.


    La pauvreté est le résultat d'un long processus. C'est pourquoi nous parlons plutôt d'appauvrissement et des mécanismes qui créent la pauvreté en chacun de nous. En ce qui nous concerne, nous ne luttons pas contre la pauvreté, mais contre tout ce qui l'installe dans notre vie.


    Quelques mécanismes d'appauvrissement


    La marchandisation


    On devient pauvre parce que tout de plus en plus se réduit à une question d'argent


    L'argent est devenu la référence universelle. Dans son sillage, tout devient marchandise : tout s'achète, tout se vend, même les enfants ou la vie. La règle est générale : si tu as de l'argent, tu peux. Sinon, tu te débrouilles, tu supportes et, en tout cas, tu te soumets. Aucun aspect de la vie n'échappe à la marchandisation. Même la pauvreté est devenue un marché.


    L'argent trône au centre de la plupart des stratégies, qu'elles soient individuelles ou collectives. La valeur des personnes, le poids qu'elles peuvent revendiquer dans la société, le niveau de sécurité et de reconnaissance qu'elles peuvent espérer atteindre s'évalue à l'importance de leurs réserves monétaires ou des valeurs monnayables qu'elles possèdent.


    Gagner sa vie, c'est gagner de l'argent pour acheter quotidiennement son droit à vivre. Mais en réalité, la plupart perdent leur vie en la gagnant, c'est-à-dire que, pour obtenir le nécessaire existentiel, ils font essentiellement ce qu'ils ne feraient pas sans cette contrainte. L'argent a développé sa propre logique et, en s'imposant comme la norme unique, il devient de plus en plus autonome et échappe à tout contrôle.


    L'instrumentalisation des personnes


    On devient pauvre parce que les pyramides sociales entravent nos initiatives, sélectionnent nos capacités et nous réduisent à des statuts.


    Les institutions, les nôtres comme la plupart de celles qui structurent la société d'une manière générale, sont bâties comme des pyramides au sommet desquelles quelques-uns décident ce qui est bon pour les autres, ce qu'ils doivent penser, produire et consommer, jusqu'à la manière dont ils doivent le faire. Les pyramides manipulent les bases sur lesquelles elles reposent : c'est ainsi qu'elles gaspillent les ressources et créent la pauvreté.


    Le grand nombre est réduit à exécuter ou à produire des instructions dans des secteurs très limités qui donnent l'illusion du pouvoir. Les possibilités de produire des choses, du sens ou du plaisir en dehors des normes définies par une autorité quelconque sont canalisées dans des formes socialement organisées. Les capacités de production et donc d'invention sont utilisées pour renforcer les mécanismes de domination. On n'est reconnu qu'en tant que producteur de biens ou reproducteur d'un système dominant.


    L'illusion technologique


    On devient pauvre parce qu'on réduit tout à des questions techniques ou économiques.


    Tout choix technique est une décision politique parce qu'il engage toujours une certaine répartition des ressources et une certaine manière de décider de leur utilisation. Il n'y a pas de technique sans pouvoir, il n'y a pas de pouvoir sans technique. C'est pourquoi parler technique, c'est parler politique, c'est décider qui va diriger et qui va être dirigé. C'est aussi décider quelle ressource va être utilisée, comment, par qui et pour quoi. Toute technique comporte le code génétique du système organisationnel ou social que sa mise en oeuvre sécrète.


    Quand on prétend ne parler que technique, on avalise d'office - sans le discuter - le système politique ainsi que la clé de répartition du pouvoir et des privilèges que contient le choix technique. Raisonner le choix technique en ignorant le politique, c'est présenter le débat sur le choix politique comme complètement résolu.


    En fondant les multiples spécialités, l'agronome, le prêtre, le juriste, le politicien, le médecin, etc., en spécialisant les classes politiques, on catégorise, on sectorialise, ce qui a pour résultat d'empêcher le plus grand nombre d'avoir accès aux discussions et, dès lors, de participer aux décisions. La compartimentalisation de la vie conduit au découpage des compétences sociales en secteurs et aboutit à une division des tâches incroyable. Elle constitue un obstacle à l'acquisition d'une vision globale - et donc politique - de la société et de la vie. La synthèse sociétale est abandonnée, selon les cas de figure, à la « main invisible » du marché, à l'inspiration divine ou aux logiques internes des technostructures. Les quelques gagnants de cette loterie se convainquent qu'ils sont devenus riches, les autres constatent seulement qu'ils sont pauvres.


    La domination intériorisée


    On devient pauvre parce qu'on n'est plus libre de concevoir et de s'expliquer les choses à sa manière.


    Actuellement, une minorité, souvent celle qui détient les signes monétaires ou les moyens de les produire, fournit et impose aux autres ses explications et ses conceptions. Les choses sont « comme ça », non pas parce que nous les avons découvertes et analysées ainsi nous-mêmes, mais parce que l'éducation ou les médias nous en convainquent chaque jour. La plupart se retrouvent enfermés dans l'histoire vécue et interprétée par d'autres, de sorte qu'ils sont en réalité délogés de leur propre histoire ou, plus exactement, de leur capacité à écrire leur propre histoire.


    Quand les gens ne réfléchissent plus par eux-mêmes pour eux-mêmes, quand ils perdent la faculté d'imaginer leurs solutions et leurs perpectives, et deviennent complètement dépendants, ils se découvrent rapidement pauvres, socialement et politiquement impotents. L'hégémonie des systèmes d'explication tue ainsi la créativité et instaure la dépendance.


    Les cloisonnements destructeurs


    On devient pauvre parce qu'on s'identifie à de modèles externes.


    Dès l'école, les différences comme la compétition sont encouragées. L'autre est perçu comme une menace pour soi et pour l'ordre établi. On se sent investi d'une responsabilité de sauvegarde en portant des jugements de valeur. Les différences sont traduites en termes de risques de déviation ou de rupture, et non de complémentarité ou de synergies.


    Les modèles de vie sont construits à partir des institutions qui pérennisent les fragmentations sociales. Si tu quittes l'école, tu as beaucoup de chances de devenir un « déchet scolaire » avant de devenir un délinquant ou un « déchet humain » : attends-toi alors à vivre dans la précarité, car, quelle que soit ta valeur, seul ton pedigree scolaire ou académique sera apprécié si tu revendiques une place dans les structures. Hors du modèle scolaire, pas de salut.


    Il en va de même pour les autres modèles qui régissent nos vies : il n'y a pas de sécurité en dehors du modèle patriarcal, pas de sens pour sa vie en dehors des modèles religieux, pas de légitimité pour les croyances qui se développent en dehors du modèle scientifique, pas de rentabilité pour les initiatives mises en oeuvre en dehors du modèle entrepreneurial, etc. Une poignée de modèles sont installés au centre de la vie en société : ceux qui s'y soumettent rentrent dans une lutte sans relâche pour leur contrôle, les autres, ceux qui perdent ou en sont exclus, sont réduits à la pauvreté et à la marginalité.


    L'insatisfaction appauvrissante


    Plus tu consommes plus tu deviens pauvre


    En devenant de plus en plus consommatrices de modèles qui sont produits en dehors d'elles, les personnes perdent leur capacité à produire elles-mêmes du sens. La mise en spectacle des modèles produit l'illusion de l'enrichissement et de la construction de l'identité. Désormais, « être » c'est « être comme » et la principale manière, sinon la seule reconnue, « d'être comme » consiste à « consommer comme ». Ainsi, les standards identitaires se résument de plus en plus à des standards de consommation.


    La libération de la richesse suppose le développement de l'expérimentation sociale


    Dans la mesure où les mécanismes d'appauvrissement ont une origine sociale, c'est en développant l'expérimentation sociale que les personnes peuvent reconnaître les richesses qui sont en elles et autour d'elles pour construire une société plus intégrative.


    L'hypothèse centrale, la nôtre, qui concerne la mise en œuvre de la décentralisation sera alors ainsi formulée :


    En considérant la décentralisation comme un ensemble de processus d'expérimentation sociale et politique, les populations peuvent reconnaître leurs capacités de créativité et construire leurs sociétés.


    Un mot sur le concept d'expérimentation


    Nous avons parlé à plusieurs reprises d'expérimentation. Il est nécessaire d'en dire un mot1. Quand nous utilisons ce concept, nous pensons à trois aspects complémentaires :


    –	La formulation ou l'explicitation d'idées sous la forme d'hypothèses vérifiables, ces idées pouvant être des représentations en tant que telles (« on pense que c'est comme ça que c'est ou que ça marche »), ou alors des relations par exemple de cause à effet (« on pense que si on fait ceci comme ça, alors il se passera cela »);


    –	Une démarche volontaire, plus ou moins systématique, plus ou moins structurée, pour mettre les hypothèses à l'épreuve en vue de les valider ou, au contraire, de les infirmer, ou alors pour les faire évoluer, les enrichir, les complexifier, les décomposer en sous-hypothèses, etc.;


    –	Une transformation de l'expérimentateur, en particulier son regard à la fois sur les gens et sur le monde autour de lui, mais aussi sur lui-même.


    Cette dernière composante suggère que l'expérimentation est transformatrice par elle-même, elle transforme l'expérimentateur ainsi que les situations sur lesquelles il agit.


    L'expérimentation ouvre la voie au doute méthodique en jouant sur la position de l'expérimentateur. En effet, celui-ci est pris dans un mouvement de balancier, tantôt observateur, et donc en dehors de l'action, tantôt opérateur et dès lors au coeur de l'action de changement. Dans tous les cas, il est directement exposé au changement. C'est en cela que l'expérimentation est transformatrice.


    


    
1  Un autre ouvrage consacre davantage de place à l'analyse de ce concept, « Recherches populaires », ouvrage collectif, Enda Graf Sahel, 1999.




    Chapitre 2 
Nous sommes tous prisonniers d'un centre unique et dominateur


    Décentraliser, c'est prendre conscience des centralités qui régissent nos vies et nous en libérer


    Dans ce chapitre, nous nous proposons d'explorer sommairement le phénomène de centralisation généralisée qui se développe à l'échelle de la plupart des sociétés urbaines ou rurales. Dans notre hypothèse, un grand nombre de phénomènes et de situations génératrices de conflits et de pauvreté peuvent s'interpréter à travers une analyse en termes de centre unique et dominateur. Un centre unique aux formes multiples, logé à la fois au plus profond des personnes et au cœur des institutions et des sociétés.


    La principale caractéristique de ce centre unique est de présenter pour absolues l'explication et la direction des « choses » : la « vérité » où les normes sont hors d'atteinte des acteurs et s'imposent à eux indépendamment de ce qu'ils sont, de ce qu'ils font et de ce qu'ils ont. Ce mécanisme fondamental place le sens, les croyances, les valeurs comme des données situées hors de portée des personnes et aboutit à ce que nous dénommons « centre unique ».


    Ce centre unique n'est donc pas un lieu particulier, même si chacun dans sa vie peut le localiser ici ou là. Ce n'est pas non plus une personne ni un groupe de gens, ni des institutions spécifiques, même si chacun peut lui reconnaître un visage. Ce centre unique est davantage une structure fondamentale des sociétés humaines, sinon de toutes, au moins d'un grand nombre, et, en tout cas, de celles qui sont entraînées dans la modernité, une structure qui place au-dessus des gens, le centre de décision et l'explication de ce qu'ils vivent, pourquoi et pour quoi.


    Chaque fois que nous invoquons une structure ou une autorité lointaine pour expliquer, justifier ou imposer ce que nous faisons ou pensons, nous activons cette structure de base et nous renforçons sa place centrale.


    Dans ce chapitre, nous tenterons d'en explorer certains reliefs, les plus communs, car le centre unique est présent dans tous les compartiments de la vie et c'est dès sa naissance que chacun est soumis à sa logique. Dans ce texte, nous parlerons de centralité pour désigner les formes diverses – on pourrait dire les avatars – que ce centre unique revêt. Les lieux, les acteurs, les situations, les modalités sont différentes, mais c'est chaque fois le même mécanisme qui joue et qui impose sa logique :


    –	Un centre - une personne, un groupe, une institution, un ensemble d'institutions,... s'investit ou est investi d'une autorité sur d'autres et crée autour une périphérie;


    –	Pour se développer, ce centre s'attache à dévaloriser cette périphérie, c'est-à-dire qu'il la rend pauvre, au moins symboliquement et épistémologiquement, c'est-à-dire incapable de produire elle-même du sens indépendamment de celui que produit le centre;
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